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Logement
Question écrite n° 11281

Texte de la question

M Philippe Vasseur demande a M le ministre delegue aupres du ministre de l'equipement, du logement, des
transports et de la mer, charge de la mer, de lui preciser, departement par departement, l'etat actuel
d'application de la proposition faite aux conseils generaux de mettre en place des commissions departementales
d'aide aux accedants PAP en difficulte (circulaires ministerielles adressees aux presidents des conseils
generaux et aux prefets le 25 fevrier 1988). Il apparait utile, un an apres les propositions sociales de son
predecesseur, d'en apprecier l'application concrete et departementalisee.

Texte de la réponse

Reponse. - La circulaire no 88-13 du 25 fevrier 1988 prevoit la mise en place dans chaque departement a
l'initiative des collectivites territoriales, d'une commission chargee d'accorder des aides aux accedants titulaires
d'un pret aide a l'accession a la propriete (PAP) souscrit entre le 1er juillet 1981 et le 31 decembre 1984 et qui
rencontrent des difficultes graves pour rembourser leur pret. Au 1er mars 1989, le bilan d'installation de ces
commissions qui peut etre etabli pour les 95 departements metropolitains est le suivant : vingt-quatre
departements ont cree officiellement la commission, six commissions parmi les vingt-quatre fonctionnent deja en
pratique, c'est-a-dire attribuent des aides aux familles endettees ; trente-huit departements connaissent un
processus de constitution de la commission dont les etapes d'avancement sont diverses, soit les consultations
locales sont favorablement engagees, soit les accords de principe sont d'ores et deja donnes par les partenaires
locaux concernes ; dix-neuf departements rencontrent des difficultes serieuses pour former la commission qui
proviennent essentiellement de l'obtention des contributions financieres locales et de la designation du
gestionnaire local charge de verser les aides aux accedants PAP Dans ces departements, le processus de
concertation n'a pu souvent depasser sa phase initiale ; quatorze departements refusent ou sont fortement
reticents a instituer ce dispositif. Ainsi est-il possible de prevoir qu'a l'issue de l'annee 1989, deux departements
sur trois seront dotes de regimes locaux destines a venir en aide aux emprunteurs PAP en situation difficile.
L'interet de ces regimes locaux dont l'objectif est de proceder a un traitement personnalise des situations
d'endettement les plus delicates demeure toujours aussi soutenu. La creation des commissions
departementales est en effet complementaire de la mesure generale applicable depuis le 1er octobre 1988 de
reamenagement automatique de tous les prets PAP a taux fixes contractes entre le 1er janvier 1981 et le 31
janvier 1985. Cette mesure generale qui vise a alleger de facon definitive la dette des familles les plus
penalisees pour mener a terme leur operation d'accession devrait reduire significativement le nombre des
beneficiaires potentiels du regime departemental. La commission locale sera alors en mesure de traiter plus
efficacement les cas d'endettement les plus douloureux et les familles secourues eviteront la saisie immobiliere
et la vente judiciaire de leur logement.
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